
Moyens mis en place pour faire face aux actes de violence et de
vandalisme commis à Paris - Audition de GENDXXI, association

professionnelle des militaires de la gendarmerie

Mme Catherine Di Folco,  présidente. -  Monsieur  Frédéric  Le Louette,  vous êtes président  de
l'association  GENDXXI  et  je  souhaiterais,  dans  un  premier  temps,  avoir  votre  regard  sur  les
évènements du 16 mars dernier.  Quels ont été les dysfonctionnements ? Quels remèdes peut-on
trouver face à ce malaise ? 

M. Frédéric Le Louette, président de l'association GENDXXI. - L'association professionnelle
nationale de militaires que je représente est uniquement composée de militaires d'active. Je suis
moi-même gendarme mobile depuis 25 ans. 

Le 16 mars dernier est une journée particulièrement noire pour nous, pour trois raisons. La première
est que nous avons eu des blessés, comme tous les samedis depuis plusieurs semaines. On n'en parle
pas  trop  mais  ces  blessés  existent.  Nous  en  avons  eu  presque  une  quinzaine  sur  l'escadron
d'Auxerre. La deuxième raison est que plusieurs gendarmes ont directement été pris pour cible ce
week-end-là. Des casseurs ont voulu les forcer à s'extraire de leur véhicule. La dernière raison est
que nous avons le sentiment que nous aurions pu faire mieux en matière de protection des biens et
personnes. 

Je souligne le peu d'autonomie dont disposent les groupements tactiques de gendarmerie lors des
manifestations, notamment à Paris. 

M. Philippe Bas, président. - Comment aurait-on pu mieux anticiper ces évènements? 

M. Frédéric Le Louette. - Beaucoup de forces sont mobilisées pour la protection de certains sites
et  monuments.  C'est  important  mais  cela  accapare  des  effectifs.  Il  faut  également  améliorer  la
coordination des forces, en particulier à Paris. Nos chefs militaires ont très peu la main. Chaque
unité  est  accompagnée  d'un  commissaire  de  police  et  c'est  souvent  lui  qui  se  fait  le  relai  des
directives  données  par  la  préfecture  de  police.  Cela  prive  le  commandement  de  toute  marge
d'initiative,  à l'échelle d'un escadron voire à celle d'un commandement de groupement qui gère
plusieurs unités. 

M. Philippe Bas, président. - Que pensez-vous du renseignement et des moyens d'identification
des auteurs d'exactions lors des manifestations ? 

M. Frédéric Le Louette.  - Des progrès ont été faits depuis quelques semaines même si je pense
qu'il  nous  manque  encore  des  effectifs.  Identifier  les  casseurs  en  amont  des  manifestations,
notamment  sur  les  réseaux  sociaux,  est  bien  entendu  indispensable.  Les  contrôles  et  les
interpellations en amont des évènements nous semblent également efficaces et indispensables. 



M. Philippe Bas, président. - Ces dix-neuf dernières semaines de mobilisation intensive ont-elles,
à votre connaissance, des conséquences sur le moral de vos collègues ?

M. Frédéric  Le Louette. -  Les  gendarmes  mobilisés  sur  le  terrain  sont  assez  éprouvés  en  ce
moment compte tenu de leur charge de travail : non seulement ils sont engagés sur le terrain le
week-end lors des manifestations de gilets jaunes, mais aussi toute la semaine, pour assurer les
missions habituelles de la gendarmerie. 

Le format  des escadrons qui  interviennent lors des manifestations a d'ailleurs dû été adapté en
raison de la très grande mobilisation des forces. Ainsi, il s'agit principalement d'escadrons de trois
pelotons d'une quinzaine de gendarmes. Ce type de format permet aux différents pelotons de ne pas
être mobilisés tous les week-ends et d'intervenir à tour de rôle. En revanche, il ne permet pas de
couvrir  sur  le  terrain des zones suffisamment importantes  et  peut  fragiliser  en conséquence les
unités  de gendarmes mobiles.  Le nombre de gendarmes mobilisés  sur  le  terrain a  toutefois été
renforcé le samedi 23 mars avec l'engagement de quatre pelotons au lieu de trois  les semaines
précédentes. 

Mme Catherine Di Folco. - Si les gendarmes étaient mobilisés en plus grand nombre le week-end
dernier, en concluez-vous que cette journée de manifestation a été mieux préparée par les pouvoirs
publics,  ou  plutôt  qu'un  effort  supplémentaire  a  été  consenti  car  vous  anticipiez  davantage  de
débordements ?

M. Frédéric Le Louette. - Effectivement je constate que les effectifs de gendarmes mobilisés le
week-end dernier étaient plus importants que la semaine précédente, avec quatre pelotons mobilisés
au lieu de trois. Cela a eu des conséquences opérationnelles très importantes, notamment sur ce que
l'on appelle l'emprise au sol, c'est-à-dire la zone couverte par les gendarmes. Au total, ce sont trente
escadrons de gendarmerie qui étaient mobilisés à Paris le samedi 23 mars. 

Mme Catherine Di Folco. - Chacun a pu relever le caractère relativement calme dans lequel se
sont  déroulées  les  manifestations  du  23  mars.  Quelles  sont  les  mesures  qui  ont  permis  ces
améliorations selon vous ?

M.  Frédéric  Le  Louette. -  La  principale  explication  réside  selon  moi  dans  l'absence  d'appel
organisé à venir commettre des dégradations dans la capitale. Une préparation plus approfondie en
amont de la manifestation est aussi effectivement à mettre au crédit du bon déroulement de celle-ci.
Cela a permis davantage d'efficacité et de réactivité des forces mobilisées en cas de difficultés, car
les  casseurs  attendent  d'être  isolés  pour  agir,  hypothèses  qu'il  faut  prendre  en  compte  dans  la
stratégie de maintien de l'ordre. 

Mme Catherine Di Folco. - Quelles ont été les conséquences de l'interdiction de manifester dans
certains périmètres à Paris et dans d'autres villes ? Cela a-t-il été efficace ou avez-vous constaté un
phénomène  de  déport  des  violences  dans  d'autres  lieux où les  manifestations  n'avaient  pas  été
interdites ?

M. Frédéric Le Louette. - Je pense que c'était une mesure opportune à prendre. Les périmètres qui
ont fait l'objet le samedi 23 mars dernier d'arrêtés d'interdiction de manifester correspondaient à des
lieux emblématiques et des configurations géographiques difficiles à sécuriser, comme l'avenue des
Champs-Élysées par exemple. 

De  plus,  nous  avons  pu  relever  que  s'ajoute  aux  participants  habituels  aux  manifestations,  la
présence de plus en plus importante de badauds ou de touristes qui peuvent gêner la progression des



forces mobiles, et même accroître la difficulté d'appréhender d'éventuels auteurs d'actes de violence,
lorsque ceux-ci se dissimulent au milieu de différents types de population dont les intentions ne sont
pas toujours aisément identifiables. 

M. Philippe Bas, président. - Quel est l'état du matériel dont vous disposez ?

M. Frédéric Le Louette. - Il n'est pas excellent, malheureusement. Compte tenu des besoins accrus
de ces derniers mois, à titre d'illustration, les flottes de véhicules sont toutes utilisées en même
temps  et,  de  ce  fait,  le  temps  consacré  à  la  maintenance  très  réduit.  De  plus,  les  ateliers  de
réparation sont communs entre la gendarmerie et la police nationales ce qui conduit à leur saturation
eu égard au nombre important de véhicules à contrôler ou à réparer. Dans mon unité par exemple,
nous nous servons provisoirement de véhicules rendus disponibles ponctuellement par des unités
intervenant en outre-mer. 

D'autres problèmes plus techniques peuvent aussi se poser en matière d'équipement. Par exemple, à
Paris, seules certaines catégories de radios peuvent être utilisées et nous ne les avons pas toujours à
notre disposition, ce qui peut gêner la communication entre les unités mobilisées sur le terrain. 

Mme Marie Mercier. - Avez-vous par ailleurs pu constater un changement dans le comportement
des gilets jaunes lors des manifestations ? Certains de vos collègues ont fait état de la présence de
gilets jaunes se munissant, lors des manifestations, d'armes par destination qu'ils auraient apportées
ou trouvées sur place. 

M. Philippe Bas, président. - N'existe-t-il pas en effet un risque que certains manifestants gilets
jaunes se laissent entraîner par les mouvements de violence ?

M. Frédéric Le Louette. - Selon moi ces personnes ne peuvent pas être qualifiées de gilets jaunes
ou de manifestants pacifiques, dès lors qu'elles ont pour but de commettre des actes de violence. 

M. François-Noël Buffet. - À Paris, la stratégie de maintien de l'ordre a fait l'objet de quelques
évolutions au gré des manifestations : au mois de décembre dernier, la préfecture de police a créé
les DAR ou « détachement d'action rapide », remplacés depuis le samedi 23 mars par les BRAV, ou
« brigades de répression de l'action violente ». Que pensez-vous de l'évolution de ce dispositif,
l'estimez-vous pertinent ? Vos collègues ont-ils par ailleurs fait état d'un manque de coordination
entre les différentes troupes et unités mobilisées sur le terrain ces derniers mois ou semaines ? 

M. Frédéric Le Louette. - Je suis assez sceptique sur ces unités. Le dispositif peut être efficace
mais  certains  points  pourraient  être  améliorés.  À  titre  d'illustration,  les  membres  de  ces
détachements ne sont pas toujours aisément identifiables pour leurs collègues des forces de l'ordre,
ce  qui  peut  poser  des  problèmes  lors  des  mouvements  de  foules.  Ces  équipes  spécifiques
d'intervention existent depuis peu et leurs membres ont été envoyés sur le terrain sans formation
préalable. Ils sont désormais en train d'être progressivement formés au maintien de l'ordre, ce qui
était vraiment nécessaire. 

M. François-Noël Buffet. - Le contexte que vous décrivez peut certainement expliquer en partie
des difficultés de coordination et d'information entre les unités mobilisées. 

M.  Frédéric  Le  Louette. - Ce  que  nous  attendons  en  tant  que  gendarmes  mobiles,  c'est  de
comprendre ce que l'on fait. Ceux d'entre nous qui sont sans radio sur le terrain n'ont pas de vision
d'ensemble des évènements. Il arrive aussi à ceux qui sont au-dessus dans la hiérarchie de faire
exécuter  les  ordres  qu'ils  ont  reçus  sans  pour  autant  les  comprendre.  La  manoeuvre  générale



échappe  au  commandement.  Nous  voudrions  que  le  commandement  récupère  l'autonomie
nécessaire à la manoeuvre. Quel que soit le nom donné aux forces, l'important est d'avoir une bonne
coordination et des ordres précis. 

Mme Catherine Di Folco. - Et que pensez-vous du renfort de l'armée ?

M.  Frédéric  Le  Louette. - C'est  un  très  mauvais  signal,  un  aveu  de  faiblesse.  Ce  que  nous
demandons depuis des années, c'est la re-création d'escadrons de gendarmerie mobile, au minimum
5, sachant que 15 de ces escadrons ont été supprimés en 2010-2011. Cela permettrait aux unités de
tourner un peu moins outre-mer, ce qui pose des problèmes familiaux : il s'agit tout de même de
partir quatre mois tous les neuf ou douze mois. L'augmentation des forces de gendarmerie mobile
aura aussi un impact sur la police car nos escadrons, notamment outre-mer, fonctionnent aussi bien
en zone police qu'en zone gendarmerie, les CRS ne se déplaçant pas outre-mer. 

M. Philippe Bas, président. - Nous vous remercions de votre contribution.
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